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A propos d'EURODAD

EURODAD est un r�seau de 54 organisations non-gouvernementales (ONG) de 16 pays europ�ens travaillant sur 
le th�me de la dette, du financement du d�veloppement et de la r�duction de la pauvret�. Eurodad est une large 
plateforme o� les organisations peuvent creuser ces sujets, trouver informations et id�es, �changer des points de 
vue et mener ensemble des actions de pression politique

Les objectifs d'Eurodad

Faire pression pour la mise en œuvre de politiques de d�veloppement en faveur des pauvres et de strat�gies de 
d�veloppement durables �labor�es en toute d�mocratie.

Soutenir les populations du Sud afin qu'elles puissent elles-m�mes d�finir leur propre voie de d�veloppement et 
d'�radication de la pauvret�.

Apporter une solution viable et durable � la crise de la dette; promouvoir un mode de financement du 
d�veloppement ad�quat et un syst�me financier international stable qui m�ne au d�veloppement.

Pour plus d'informations sur Eurodad et ses derniers rapports, voir: www.eurodad.org

Bulletins d’Eurodad

Pour �tre r�guli�rement inform� sur le financement du d�veloppement (analyses et actions sur la dette, l'aide, 
etc.) abonnez-vous � nos bulletins Debt-Watch et Infodette. Inscrivez-vous gratuitement sur la liste de distribution 
d'EURODAD pour obtenir:

 “Debt-Watch” en anglais
 “Infodette” en fran�ais

http://www.eurodad.org/aboutus/default.aspx?id=227

Avertissement

Le pr�sent rapport a �t� r�dig� par Gail Hurley d'EURODAD. M�me s'il s'agit d'un document d'EURODAD, 
l'analyse qui y est d�velopp�e ne refl�te pas forc�ment les positions de toutes les organisations membres 
d'EURODAD. 

Envoyez-nous vos commentaires!

EURODAD invite tous les lecteurs int�ress�s � faire part de leurs commentaires et suggestions. Tous les apports 
s�rieux seront publi�s sur notre site internet afin qu'un d�bat anim� et fructueux puisse avoir lieu, sur les th�mes 
abord�s dans le pr�sent rapport. Faites parvenir vos commentaires et questions � l'adresse suivante 
ghurley@eurodad.org
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Sommaire

En l'absence de tout r�gime international d'insolvabilit� et face au traitement circonstanciel et peu 
m�thodique de la dette souveraine des pays en d�veloppement, nous demandons qu'une s�rie de 
modifications soient apport�es aux conventions de pr�t pass�es avec des �tats souverains afin de porter 
assistance aux �tats emprunteurs et � leurs cr�anciers, de leur garantir �quit� et certitude et de prot�ger 
les citoyens et l’environnement dans les pays en d�veloppement. La proposition de charte se d�tourne de 
l'approche institutionnelle ou sectorielle des notions de 'financement responsable' et de ‘juste r�solution 
des crises de la dette', au profit de normes juridiques internationales pour un financement responsable.

La Charte Eurodad pour un financement responsable met en exergue les param�tres fondamentaux du 
cr�dit responsable garants de l'�quit� des termes et conditions de conventions de pr�t conclues dans la 
transparence, du respect des droits de l'homme et du contexte national du pays b�n�ficiaire ainsi que de 
la r�solution juste et efficace des difficult�s de remboursement ou des contentieux y aff�rents. Plusieurs 
clauses de la Charte Eurodad sont tir�es de trait�s et pactes internationaux dont les �tats emprunteurs et 
cr�anciers sont signataires. 

La notion de ‘pr�t responsable' par des cr�anciers publics ou priv�s occupe une place de plus en plus 
importante dans les d�clarations internationales sur la dette et l'aide au d�veloppement en raison, 
surtout, de la pr�sence grandissante de pays en d�veloppement comme la Chine, l'Inde, le Venezuela et 
le Br�sil parmi les cr�anciers. Cette pr�sence trouble souvent les bailleurs de fonds et cr�anciers 
'traditionnels' qui craignent, � tort ou � raison, que ces 'nouveaux' acteurs d�clenchent un nouveau cycle 
de surendettement et irresponsable dans les pays en d�veloppement. 

La d�cision du Gouvernement norv�gien a, elle aussi, aliment� les d�bats sur la coresponsabilit� des 
cr�diteurs dans les pr�ts conc�d�s � des �tats souverains. En octobre 2006, les autorit�s d�cidaient 
d'annuler une dette de 80 millions US$ de cinq pays parce que ces pr�ts avaient, selon elles, �t� 
octroy�s de fa�on irresponsable, sans une �valuation suffisante des besoins des pays destinataires. 

De leur c�t�, les ONG redoublent d'efforts pour que la doctrine de la 'dette ill�gitime' obtienne une 
reconnaissance internationale et tentent de d�terminer avec l'aide de juristes comment �toffer ce 
domaine du droit international jusqu'ici laiss� pour compte. La campagne des ONG a par ailleurs 
convaincu la Banque mondiale et la CNUCED de publier des rapports sur la question.

En outre, un forum de haut niveau sur l'efficacit� de la dette se tiendra � Accra, au Ghana, en 2008 et la 
plupart des gros donateurs ont sign� la "D�claration de Paris sur l'efficacit� de l’aide". Ils s'y s'engagent 
� respecter des objectifs relatifs � l'appropriation nationale de l'aide au d�veloppement, � une 
approche centr�e sur la lutte contre la pauvret� et � la responsabilit� mutuelle des cr�anciers et des 
b�n�ficiaires. 

Du c�t� des cr�anciers priv�s, la crise qui secoue actuellement le march� hypoth�caire am�ricain des 
subprime a attir� l'attention internationale sur le probl�me des pr�ts � conditions abusives accord�s par 
certaines banques et sur la n�cessit� d'amener les cr�anciers � des comportements plus responsables. 
Certains sugg�rent d'�tendre le principe au cr�dit international.

La Charte Eurodad pour un financement responsable se voudrait �tre une r�ponse �nergique � ces d�fis. 
Elle propose une explication de ce qu'est, pratiquement, la responsabilit� mutuelle et met le doigt sur les 
incoh�rences des politiques internationales actuelles. Dans un premier temps, nous abordons les raisons 
pour lesquelles ce sujet b�n�ficie d'une plus grande attention � l'heure actuelle et proposons une �tude 
critique des mesures disponibles pour promouvoir le cr�dit responsable et surmonter les difficult�s issues 
de la dette. Le deuxi�me chapitre pr�sente la Charte d'Eurodad pour un financement responsable. 
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Voici qui devrait alimenter le d�bat international sur la question. Le Consensus de Monterrey (2002) 
affirme clairement que “Les cr�anciers et les d�biteurs doivent �tre tenus �galement responsables de la 
pr�vention et du r�glement de toute situation de dette non viable.”i La derni�re ligne droite avant le 
Sommet des NU sur le Financement du d�veloppement � Doha en 2008 offre aux pays du monde entier 
l'occasion unique de donner la priorit� � ces questions et de discuter s�rieusement des propositions de la
Charte d'Eurodad.
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CHAPITRE PREMIER: dynamique politique actuelle pour un cr�dit 
responsable

“De nombreux pays d'Afrique (et d'autres pays en d�veloppement) portent encore le fardeau insupportable 
de la dette, malgr� les progr�s rendus possibles par l'all�gement de la dette. A l'avenir, le d�fi consistera � 
pr�venir toute r�surgence de cette charge. il faudra commencer par s'assurer que ce ne sont plus les pays en 
d�veloppement qui assument la plus grosse part du risque mais les pays d�velopp�s […]. Mais, dans 
certaines circonstances, m�me pourvus d'un m�canisme id�al de partage des risques, certains pays ne 
pourront pas rembourser la dette.”ii

En 1982, le Mexique s'est trouv� dans l'incapacit� d’honorer sa dette souveraine, marquant ainsi ce que 
de nombreux experts consid�rent comme le d�but de la crise de la dette moderne. Vingt cinq ans plus 
tard, malgr� la mobilisation permanente et massive de la soci�t� civile, la crise de dette souveraine est 
toujours trait�e de fa�on aussi incoh�rente. Mis � part quelques initiatives destin�es � des Pays pauvres 
tr�s endett�s (PPTE), aucune proc�dure officielle n'a �t� lanc�e � l'�gard des emprunteurs souverains et 
de leurs cr�anciers en vue de r�soudre les difficult�s de remboursement et seules quelques orientations 
des plus g�n�rales ont �t� propos�es. En l'absence d'une proc�dure internationale juste et pr�visible de 
r�glement de la dette, certains emprunteurs souverains sont parvenus � r�gler eux-m�mes les probl�mes 
de remboursement avec ordre et m�thode. Nous avons assist� � la naissance d'une sorte de 'Far West' o� 
celui qui d�gaine le plus vite d�croche le pactole et d'o� la justice (ou la certitude) est pratiquement 
absente. 

Il est probable que l'Iraq ait b�n�fici� d'un traitement plus favorable de sa dette commerciale et de sa 
dette bilat�rale que d'autres pays plus pauvres et plus fortement endett�s. En effet, en 2004, le Club de 
Paris r�duisait de 80% (soit un all�gement de plus de 30 milliards US$) les cr�ances bilat�rales de l'Iraq 
que la Banque mondiale classe parmi les pays � revenu interm�diaire. A cette m�me �poque, le Kenya 
(pays � faible revenu beaucoup plus pauvre) n'a obtenu que trois accords de r��chelonnement s�par�s 
du Club de Paris.iii Le choix de l'emprunteur ou du cr�ancier � qui la priorit� est donn�e et les raisons qui 
gouvernent ce choix ne brillent pas par leur �quit� (ou leur transparence).

Nombreuses sont les organisations de la soci�t� civile consid�rant que certaines dettes ne devraient pas 
�tre rembours�es par les emprunteurs souverains. Il s'agit de cr�dits octroy�s aux gouvernements de pays 
en d�veloppement sur fond de n�gligence, de corruption ou � des conditions particuli�rement injustes que 
l'on qualifie habituellement de dettes ill�gitimes ou odieuses.iv M�me si le financement n'a pas stimul� le 
d�veloppement ou profit� aux populations de l'�tat b�n�ficiaire, ce dernier doit le rembourser 
conform�ment aux r�gles internationales qui veulent que, lorsque l'emprunteur est un �tat nation, les 
contrats doivent toujours �tre honor�s. Il est arriv� que le remboursement de la dette compromette 
gravement la capacit� de l'�tat emprunteur � assumer ses devoirs fondamentaux envers ses citoyens et 
que la corruption et/ou la n�gligence de certains bailleurs de fonds aient �t� r�compens�es.

Bien des participants � la campagne contre la dette pensent qu'une 'proc�dure d'arbitrage juste et 
transparente' permettrait de traquer les dettes ill�gitimes et d'identifier les plaintes l�gitimes des 
cr�anciers.v La proc�dure garantirait la protection des droits humains fondamentaux et la satisfaction des 
besoins des citoyens de l'�tat d�biteur tout en traitant de fa�on �quitable et efficace les plaintes 
d�pos�es par des cr�anciers confront�s � des difficult�s de remboursement. Il serait donc utile de 
promouvoir des pratiques de cr�dit responsables mais, jusqu'� pr�sent, les d�cideurs ont souvent h�sit� � 
se doter d'une proc�dure internationale formelle de r�solution juste et transparente de la dette. 

Le secteur public et le secteur priv� ont d�cid� plut�t d'adopter une s�rie de mesures volontaires 
destin�es � r�duire l'incertitude ou � promouvoir l'�quit� (parmi les cr�diteurs) en cas de crise de la 
dette. Parmi celles-ci figurent les ‘clauses d'action collective’ (depuis 2001) plus souvent �voqu�es dans 
les titres obligatairesvi et les ‘Principes pour des flux de capitaux stables et un r��chelonnement �quitable 
de la dette dans les pays �mergents’ du secteur priv� (2004). Ces principes plaident pour: “des 
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n�gociations volontaires men�es de bonne foi", “un flux d'information transparent et opportun" et
“l'inviolabilit� des contrats”. vii En 2003, Le Fonds mon�taire international (FMI) a soumis une proposition de 
‘M�canisme de restructuration de la dette souveraine" (MRDS) mise au rebut suite aux objections �mises, 
entre autres, par les Etats Unis.viii

Les appels � une r�solution �quitable des crises de dette sont all�s de pair avec un appel � ce que le 
financement actuel et futur des pays en d�veloppement soit transparent et responsable et se base sur les 
besoins de d�veloppement. Ce financement doit en outre prot�ger les populations et les circonstances 
dans les pays b�n�ficiaires. Au cours des 20 derni�res ann�es, les cr�anciers (publics surtout) ont �t� 
soumis � la pression et la surveillance constantes des ONG d�sireuses de s'assurer que les fonds octroy�s 
aux d�biteurs souverains respectent les droits humains fondamentaux et prot�gent le contexte national.

Pour s'assurer que le financement � projets octroy� par des bailleurs de fonds tels que la Banque 
mondiale, la Soci�t� financi�re internationale (SFI), la Banque interam�ricaine de d�veloppement (BIAD) 
et autres institutions multilat�rales se fasse de fa�on responsable et durables , ces donateurs se sont dot�s 
d'une s�rie de 'politiques de sauvegarde' et de 'normes de performance’ qui, disent-ils, fixent un niveau 
de protection des populations et du contexte des pays emprunteurs.ix En r�ponse, les banques priv�es ont 
�labor� leurs propres normes (volontaires) de financement telles qu'�nonc�es dans les ‘Principes 
d'Equateur’ adopt�s en 2006.x

Le "Cadre de soutenabilit� de la dette pour les pays � faible revenu" de la Banque mondiale et du FMI 
approuv� en 2006 aborde �galement la notion de cr�dit responsable, m�me s'il repose sur une 
approche l�g�rement diff�rente.xi Les cr�diteurs sont appel�s � s'en r�f�rer au rapport sur "l'�tat de 
sant�" �conomique du d�biteur r�dig� par la Banque et le FMI. Si le pays affiche un haut niveau de 
'surendettement', les financements ult�rieurs devraient �tre conc�d�s � des conditions particuli�rement 
avantageuses (ou m�me refus�s) afin d'�viter des cycles r�currents des dettes insoutenables dans les 
pays les plus pauvres. Le cadre est volontaire et les cr�anciers sont 'invit�s' � y souscrire. La dimension 
qualitative du cr�dit propos� n'y est pas trait�e et aucune sanction n'est pr�vue contre des cr�dits allant 
au del� de ce qu'on pourrait appeler un seuil raisonnable.xii

Il y a peu, le G8 et le Club de Paris se sont joints au mouvement. En juin 2007, le G8 attirait l'attention 
sur la n�cessit� d'une ‘Charte du pr�t responsable’.xiii Le G20 examine en ce moment une proposition de 
charte mais aucun r�sultat n'est escompt� avant sa r�union de novembre 2008. Le document de discussion 
de la Banque mondiale sur la dette odieuse (septembre 2007) pr�cise qu'il faut am�liorer les pratiques 
de pr�t et d'emprunt et souligne une s�rie de mesures volontaires qui contribueraient � "l'�quit�" des 
cr�dits et l'utilisation des fonds aux fins de d�veloppement.xiv

Il n'est pas surprenant que les questions de la dette ill�gitime et du cr�dit responsable se voient accorder 
une place de plus en plus cons�quente dans les d�clarations sur le financement du d�veloppement. 
Plusieurs facteurs internationaux convergents mettent en cause la gestion obsol�te et inefficace de la 
dette souveraine et les appels � l'�laboration de mesures qui garantiraient le financement responsable 
s'intensifient. Le chapitre suivant se penche sur ce qui peut expliquer cet int�r�t grandissant.
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Encadr� 1: principaux instruments de promotion du financement responsable et de gestion 
des crises de la dette souveraine

Instrument Ann�e Objectif Contraignant/
volontaire

Initiative 
publique/priv�e

Principes et orientations de 
l'OCDE pour la promotion 
des pratiques de 
financement durables dans 
la concession de cr�dits 
publics � l'exportation aux 
pays � faible revenu

2008 Encourager � la 
prudence dans les 
financements 

Volontaire Agences de cr�dit � 
l'exportation

Charte du pr�t 
responsable-G20

2007
(en cours)

Promouvoir le cr�dit 
responsable

Volontaire Publique 
(gouvernementale)

Politique du “cavalier seul” 
BM

2006 stimuler l'emprunt et le 
cr�dit 'prudent'

Volontaire Publique

Principes d'Equateur 2006 Promouvoir le cr�dit 
responsable

Volontaire Priv�e

Cadre de soutenabilit� de 
la dette BM/FMI 

2005 Appeler � la prudence 
dans l'emprunt et le 
cr�dit

Evaluation 
obligatoire, 
application 
volontaire

Publique

'Principes pour des flux de 
capitaux stables et une 
restructuration �quitable de 
la dette dans les pays 
�mergents'

2004 Gestion de la crise de 
la dette, pr�vention et 
r�solution des 
probl�mes

Volontaire Priv�e

Clauses d'action collective Plus 
populaires 
depuis 
2003

Traiter la crise de la 
dette

Volontaire (mais 
sont aujourd'hui 
la norme dans 
les contrats)

Officielle et priv�e

Recommandation 2003 
pour une approche 
commune de 
l'environnement et Cr�dits � 
l'exportation soutenus 
publiquement 

2003 Promouvoir le cr�dit 
responsable

Volontaire Agences de cr�dit � 
l'exportation

Politique de cr�dits aux 
pays en situation d'arri�r�s 
- FMI

1999 et 
2002

Traiter les probl�mes 
de dette

Conditionnelxv Initiative publique 
avec participation 
du priv�

clauses de sauvegarde 
sociale et 
environnementale, Banque 
mondiale/Normes de 
performance SFI/normes 
environnementales BEI

Diverses Promouvoir le cr�dit 
responsable

contraignantes 
ou 
discr�tionnaires

financement public 
� projets
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Le financement responsable: un sujet br�lant

Pourquoi la dette ill�gitime et le cr�dit responsable sont-ils des sujets aussi d�licats? 

A travers le monde, les groupes qui font campagne sur la dette en vue d'obtenir la reconnaissance 
internationale des th�ories de la dette odieuse et ill�gitime ont incontestablement redoubl� d'efforts, 
encourag�s par la d�cision du gouvernement norv�gien d'octobre 2006 d'annuler unilat�ralement 80 
millions US$ de dettes d�tenues par cinq pays au nom de la 'responsabilit� partag�e du fardeau de la 
dette.xvi Selon les autorit�s, les cr�dits avaient �t� conc�d�s sans que les besoins en d�veloppement des 
pays b�n�ficiaires aient �t� correctement �valu�s. De plus, le mat�riel fourni (des navires) �tait de pi�tre 
qualit�. Les autorit�s ont, en outre, financ� deux rapports de recherche sur la dette odieuse r�alis�s par 
la Banque mondiale et la CNUCED qui ont aussi publi� r�cemment deux documents de discussion � ce 
sujet.xvii Jadis pass�es sous silence, les erreurs du pass� ne peuvent plus �tre balay�es sous le tapis par 
les organisations internationales et les cr�anciers. La publication de ces deux documents t�moigne 
d'ailleurs d'une volont� de plus en plus av�r�e d'aborder la question de la dette ill�gitime.

Cet int�r�t international est probablement surtout aliment� par la pr�sence de plus en plus visible de 
'nouveaux' cr�anciers. Les projecteurs internationaux sont souvent braqu�s sur la Chine qui, ces derni�res 
ann�es, a intensifi� sa coop�ration avec divers pays d'Afrique subsaharienne, mais les pays en 
d�veloppement ont aussi aujourd'hui un choix beaucoup plus large d'investisseurs qu'il y a 10 ou 15 ans. 
La dette de certains de ces pays africains a �t� substantiellement r�duite gr�ce � l'Initiative PPTE et � 
l'initiative d'all�gement de la dette multilat�rale (IADM). Ces annulations de dette ont suscit� de 
nouveaux d�bats politiques internationaux sur la fa�on d'�viter que des pays dont la dette vient d'�tre 
substantiellement all�g�e en accumulent rapidement de nouvelles. Ceux qu'on appelle les cr�anciers 
'traditionnels' (OCDE) d�clarent souvent que les activit�s de cr�dit de cr�anciers hors-OCDE (Chine, Inde, 
Venezuela ou Br�sil) pourraient rapidement rendre la dette des pays les plus pauvres insoutenable l� o� 
les cr�dits sont octroy�s � des termes trop peu concessionnels.

En outre, aux dires de certains analystes, les cr�anciers hors-OCDE sont peu enclins � adh�rer aux 
principes internationaux et � des clauses de sauvegarde qui offriraient un minimum de protection aux 
populations ou au contexte des b�n�ficiaires. S'ensuit une 'course vers le bas' nuisible dans laquelle 
d'autres cr�anciers pourraient �tre amen�s � renoncer � leurs propres crit�res sociaux et 
environnementaux minimum. Philippe Maystadt, Pr�sident de la Banque europ�enne d'investissement (BEI) 
d�clarait r�cemment dans les colonnes du Financial Times que “la concurrence des banques chinoises est 
visible […] elles ne se pr�occupent pas des conditions sociales et des droits de l'homme”. M. Maystadt a 
aussi laiss� entendre que la BEI pourrait revoir ses normes de protection de l'emploi et de 
l'environnement.xviii Ce sont des arguments que les cr�anciers OCDE n'h�sitent pas � exploiter dans les 
d�bats politiques alors que, dans le pass�, ils affichaient eux-m�mes des r�sultats extr�mement 
m�diocres parce qu'ils utilisaient des pratiques de financement irresponsables et non durables pour les 
pays en d�veloppement, surtout par l'interm�diaire des agences de cr�dit � l'exportation soutenues 
nationalement.

Les actes r�cents pos�s par ceux qu'on a baptis� les fonds vautour apportent de l'eau au moulin de ceux 
qui consid�rent qu'il est imp�rieux que les cr�anciers adoptent des pratiques responsables. Les fonds 
vautour sont des soci�t�s qui ach�tent la dette des pays en d�veloppement (souvent avec remise 
substantielle) pour ensuite tra�ner ces pays en justice afin de r�cup�rer la valeur nominale totale de la 
dette (� laquelle s'ajoutent g�n�ralement int�r�ts, p�nalit�s et frais de justice). Ces derni�res ann�es, les 
proc�s se sont multipli�sxix et, il y a peu, le Club de Paris d�clarait: “Ces actions phagocytent l'annulation 
de la dette conc�d�e par d'autres cr�anciers et d�tournent des ressources qui devraient servir � la lutte contre 
la pauvret� dans le pays d�biteur”.xx Plusieurs gouvernements ont clam� leur d�go�t face aux actes de ces 
fonds vautours qui menacent les minuscules progr�s faits au chapitre de l'annulation de la dette. Les 
actions en justice d�montrent � l'envi la n�cessit� d'apporter des modifications aux conventions de pr�ts 
souverains pour limiter le droit d'un cr�ancier � vendre une dette souveraine � une tierce partie. Ces 
mesures seraient � leur tour consolid�es par de modestes amendements du droit national afin d'emp�cher 
les fonds vautours de saisir les tribunaux nationaux pour y poursuivre des nations en d�veloppement.xxi
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Le d�bat international sur le ‘cr�dit responsable' est par ailleurs aliment� par la crise qui frappe 
actuellement le march� hypoth�caire am�ricain des subprime et les rumeurs v�hicul�es par certains 
banquiers pro�minents selon lesquelles “les banques centrales ne sont pas charg�es de renflouer les caisses 
des cr�anciers qui se sont lanc�s dans des transactions imprudentes”.xxii Ces impressions font �cho � la 
l�gislation nationale britannique. La loi britannique 'Consumer Credit Act' de 1974 (telle qu'amend�e en 
2006) impose clairement aux cr�anciers une s�rie de responsabilit�s dans la protection des b�n�ficiaires, 
parmi lesquelles : des mesures de pr�vention de la coercition et de lutte contre des taux d'int�r�t 
d�raisonnables ainsi que des dispositions en faveur de proc�dures ind�pendantes de r�solution des 
conflits. Les tribunaux britanniques sont autoris�s � consid�rer “tous les facteurs pertinents” qui leur 
permettront de d�terminer si le cr�dit conc�d� est juste et d'�valuer la capacit� de l'emprunteur � 
rembourser. Les tribunaux peuvent exiger des compensations de tout cr�ancier qui ne respecte pas la 
loi,.xxiii Ces principes n'ont jamais �t� appliqu�s lorsque l'emprunteur est un �tat souverain, mais l'�volution 
constante du droit national des consommateurs influencera indubitablement les d�bats futurs sur le 
financement international.

Tous ces facteurs attisent l'int�r�t international pour les notions de dette ill�gitime et de cr�dit 
responsable mais, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, les solutions politiques qui y ont �t� 
apport�es � ce jour sont totalement inad�quates.
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Pourquoi les instruments actuels sont-ils inappropri�s?

Les politiques internationales en vigueur posent divers probl�mes. Le probl�me majeur tient 
probablement � la nature volontaire des mesures destin�es aux emprunteurs et � leurs cr�anciers. Les 
‘Principes pour des flux de capitaux stables et une restructuration �quitable des pays �mergents’ n'ont 
re�u qu'un accueil tr�s mitig�. La proposition de Charte du G8 sur le pr�t responsable est �galement 
pens�e comme un code de conduite volontaire � l'adresse des cr�anciers. La Banque mondiale et le FMI 
sont cat�goriques: “le [cadre de la soutenabilit� de la dette] n'est pas un m�canisme institutionnel ou 
contractuel destin� � imposer la marche � suivre aux cr�anciers”. Cr�anciers et emprunteurs font donc 
comme bon leur semble sans qu'on ne puisse rien y changer. Quant aux politiques de sauvegarde 
internationales, ces dix derni�res ann�es elles se sont progressivement d�tourn�es des mesures 
contraignantes au profit de principes plus souples, de ‘normes de performance’ ou de normes nationales 
au poids variable.

Ce qui est inqui�tant, c'est que les cr�anciers dispos�s � signer un code de conduite volontaire sont 
pr�cis�ment ceux qui risquent le moins de s'adonner � des pratiques irresponsables. Aucun obstacle donc 
aux pratiques peu scrupuleuses. Aucun code de conduite volontaire ne permettra de promouvoir le cr�dit 
responsable ou de r�gler �quitablement les difficult�s de remboursement. Les codes purement volontaires 
n'ont aucune force contraignante et ne peuvent donc imposer aucune discipline ni aux cr�anciers ni aux 
emprunteurs.

Les instruments actuels pr�sentent une autre faille: aucun d'eux ne remet en cause la validit� ou la 
l�gitimit� des plaintes introduites par les cr�anciers. M�me si le principe de 'pacta sunt servanda’ (les 
contrats doivent �tre honor�s) est un principe �conomique et �thique important, tous les syst�mes 
juridiques nationaux pr�voient des situations dans lesquelles un contrat ne peut plus �tre honor� : lorsque, 
par exemple, un cr�ancier fait preuve de n�gligence ou pose des actes ill�gaux; quand les termes du 
contrat sont r�put�s injustes; s'il y a coercition ou lorsque la situation du d�biteur change � ce point que, 
s'il devait honorer les termes de son contrat, il serait confront� � un surendettement insupportable; en cas 
de violation des droits de l'homme. Les principes juridiques de base que sont la responsabilit� du 
cr�ancier et la responsabilit� partag�e ne s'appliquent pas lorsque l'emprunteur est un pays en 
d�veloppement, quand bien m�me tout �tat nation a l'obligation d'assurer un bien-�tre minimum � ses 
citoyens. Selon les th�ories de march�, lorsque le lien entre le processus d�cisionnel �conomique et le 
risque est rompu, l'efficacit� est s�rieusement compromise. Cependant, en vertu des dispositions 
institutionnelles actuelles, tant que le d�biteur est un �tat nation, le cr�dit est r�put� valable 
(techniquement du moins) et donc l�galement ex�cutoire. Ceci explique sans doute l'octroi inconsid�r� et 
n�gligent de cr�dits par certains cr�anciers qui peuvent compter sur la force ex�cutoire de leur contrat. 

Il est cependant aussi indispensable d'offrir la plus grande certitude au cr�ancier potentiel d'un �tat 
souverain. Il doit pouvoir compter sur le caract�re juridiquement ex�cutoire de ses contrats avant de 
conc�der un pr�t. C'est important car, dans le contexte financier actuel, le poids des flux de capitaux 
mondiaux vers les pays en d�veloppement et les �conomies �mergentes n'est pas n�gligeable. Les 
nouvelles mesures ne doivent donc, en aucun cas, d�courager le financement responsable et l�gitime. Leur 
mise en œuvre doit �tre suffisamment simple pour que le co�t d'emprunts souverains l�gitimes n'augmente 
pas trop, pour que le retour sur cr�dit reste satisfaisant et que la croissance �conomique ne soit pas 
frein�e.
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Quelle alternative? Vers des normes de financement responsable

En l'absence de proc�dures internationales de restructuration de la dette et vu le traitement peu 
m�thodique et circonstanciel de la dette des pays en d�veloppement, le pr�sent document propose des 
changements contractuels aux conventions de pr�t en vue d'offrir assistance, �quit� et certitudes aux 
parties concern�es et de prot�ger les droits de l'homme et le contexte des nations en d�veloppement, 
dans le respect des engagements et pr�ceptes internationaux. La proposition laisse de c�t� les r�ponses 
institutionnelles ou sectorielles sp�cifiques aux probl�mes de financement responsable et de r�solution 
juste des crises de la dette et plaide pour des normes internationales garantissant le pr�t et l'emprunt 
responsables. 

La Charte d'Eurodad pour un financement responsable, telle que pr�sent�e au chapitre deux, passe en 
revue les principaux param�tres du cr�dit responsable qui visent � garantir que les termes et conditions 
d'un contrat sont justes, que la proc�dure de conclusion du contrat est l�gale et transparente, que les 
droits de l'homme et le contexte du pays b�n�ficiaire sont respect�s, que d'�ventuels probl�mes sont 
pr�venus et que les difficult�s de remboursement ou les diff�rends sont r�solus en toute �quit� et 
efficacit�. Plusieurs clauses de la charte sont issues de trait�s et pactes internationaux sign�s par les �tats 
cr�anci�res et b�n�ficiaires. 

L'objectif de la charte est d'am�liorer la qualit� du financement et de pr�venir les dettes ill�gitimes et 
insoutenables. Cr�anciers et emprunteurs devraient �tre tenus de respecter les conditions d'un 
financement responsable �nonc�es dans le pr�sent document. Si tel n'est pas le cas, il y a infraction � la 
loi et la dette doit �tre r�put�e nulle et non avenue. Etats cr�anciers et emprunteurs devraient amender 
leur l�gislation nationale pour ent�riner (et s'engager � respecter) les normes du financement 
responsable. La l�gislation nationale devrait par ailleurs obliger les investisseurs priv�s � respecter ce 
cadre. Nos propositions plaident donc pour une course vers le haut plut�t que le mouvement inverse que 
craignent certains investisseurs.xxiv

L'intention est ici avant tout de susciter un d�bat politique s�rieux sur des solutions politiques plus 
adapt�es que les mesures actuelles et de combler un vide international. La discussion sur un �ventail de 
normes mondialement reconnues en faveur du pr�t et de l'emprunt responsables et l'am�lioration des 
mesures pr�sent�es ci-apr�s doivent s'inscrire dans un mouvement international plus ample auquel 
participent s�rieusement et �quitablement toutes les parties prenantes. 
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Encadr� 2: De la conditionnalit� � la responsabilit�

La vision courante du financement public sur pr�t ne va pas au-del� des conditions impos�es par le cr�ancier 
au b�n�ficiaire dans le cadre de la convention de pr�t. 

Au cours des vingt derni�res ann�es, le nombre et la port�e des conditions attach�es aux accords de 
financement publics tels que ceux sign�s par des �tats souverains avec des institutions multilat�rales ont 
augment�. Les conditions vont aujourd'hui bien au del� des aspects techniques d'un contrat de pr�t qui fixent 
par exemple: l'objet et le montant du pr�t, l'�ch�ancier, le taux d'int�r�t, la maturit� du pr�t, le calendrier 
de d�caissement, le tableau d'amortissement, les taxes et charges ainsi que le respect des proc�dures 
judiciaires. S'y ajoutent des conditions poursuivant un objectif plus ambitieux de restructuration �conomique 
(et id�ologique) ou invitant � de profondes r�formes de gouvernance.

Parmi les conditions �conomiques figurent : la lib�ralisation des proc�dures de passation de march�s publics, 
la cession d'entreprises �tatiques; une r�forme de la gestion d'entreprise pour favoriser le d�veloppement 
du secteur priv� et les investissements �trangers, l'am�lioration de la discipline financi�re. Les conditions li�es 
� la gouvernance pr�voient la d�centralisation administrative et fiscale; des r�formes fiscales et judiciaires; 
des politiques de contr�le et de suivi participatifs des d�penses publiques, l'�laboration participative du 
budget; des r�formes constitutionnelles et l�gislatives en vue de faciliter la participation des parlements et 
groupes de citoyens au processus d�cisionnel; des lois anti-corruption. xxv

Ces conditions suscitent n�anmoins la controverse et de vives critiques de la part des gouvernements du Sud, 
des citoyens des �tats b�n�ficiaires et des groupes militants. Elles passent g�n�ralement pour on�reuses et 
nuisibles aux populations pauvres, contraires aux processus d�mocratiques et � la souverainet� nationale 
dans d'importantes d�cisions sur l'�conomie nationale et les r�formes institutionnelles. En outre, on entend de 
plus en plus souvent dire, m�me dans les sph�res officielles, que les efforts permettant de poursuivre 
d'ambitieux objectifs politiques ou �conomiques ont largement �chou� puisque les gouvernements d�biteurs 
ont tr�s rarement eu le sentiment de tenir les rennes des processus de r�forme nationale.

Que ce soit dans leur forme, leur envergure ou leur objet, les remaniements contractuels propos�s dans le 
pr�sent rapport ne poursuivent en aucun cas un but id�ologique ou sensible. Au contraire, l'objectif est d'en 
arriver � un cadre technique efficace garantissant l'utilisation des fonds pr�t�s aux fins pr�vues, 
l'assentiment des citoyens des �tats b�n�ficiaires � cet emprunt. Il garantirait aussi que les cr�anciers ont 
�vit� toute n�gligence, que les termes et conditions sont justes, que le contrat a �t� conclu en toute 
transparence et responsabilit�, que d'�ventuels probl�mes de remboursement ont �t� pr�venus et que tout 
probl�me ou diff�rend li� au remboursement du pr�t sera trait� avec �quit� et efficacit�. 
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CHAPITRE DEUX: Charte Eurodad pour un financement responsable

La Charte Eurodad pour un financement responsable

AVANT-PROPOS

L'�volution de la crise de la dette souveraine depuis les ann�es 80 prouve que bien des cr�dits ont �t� 
conc�d�s aux nations en d�veloppement en d�pit de la r�gle de droit ou du bien �tre des citoyens. Ces 
cr�dits ont souvent servi � obtenir un soutien politique ou � financer des projets non viables. Les citoyens du 
monde entier exigent que les ressources financi�res soient utilis�es de fa�on rentable et transparente. Pour 
�viter la r�surgence de pr�ts et d'emprunts non durables et irresponsables, le financement doit � tout prix 
�tre repens�. Nous invitons donc cr�anciers et d�biteurs � se rallier � la Charte EURODAD pour un 
financement responsable.

A. CONDITIONS ET DISPOSITIONS TECHNIQUES ET LEGALES

A. (i) TOUS TYPES DE PRETS:

1. Objet et montant du pr�t: l'objet, le montant et les b�n�ficiaires du pr�t doivent appara�tre 
clairement dans la convention. 

2. Obligations des parties et d�bours pr�vus: le d�biteur s'engage � utiliser les fonds aux fins 
pr�vues par le contrat. Le cr�ancier s'engage lui � mettre les fonds � disposition comme convenu.

3. Respect de la l�gislation nationale et internationale: Les parties � la convention s'engagent � 
respecter les lois et r�glements nationaux des pays d�biteur et cr�diteur. Les pr�ts ne peuvent 
d�roger aux devoirs et responsabilit�s d�coulant du droit national du pays d�biteur ou cr�diteur. 
Le non respect de la loi en vigueur peut entacher toute plainte ult�rieure de nullit�.xxvi

4. Autorisation l�gale � prendre part � la transaction la convention de pr�t doit �tre sign�e par les 
repr�sentants autoris�s du d�biteur et du cr�ancier. Elle doit attester que les autorisations ont �t� 
obtenues aupr�s du parlement et/ou d'autres administrations du pays emprunteur (cf. C(i)).

5. Entente de remboursement: les gouvernements d�biteurs et cr�anciers doivent rendre l'entente de 
remboursement publique. Celle-ci arr�te les modalit�s de remboursement du pr�t (situation 
financi�re du d�biteur; retour escompt� sur les activit�s financ�es).

6. Taux d'int�r�t: le type de taux d'int�r�t per�u (taux fixe ou variable) et son niveau doivent �tre 
clairement d�finis dans la convention. Si le taux d'int�r�t est variable, il doit �tre assorti d'un 
plafond raisonnable mentionn� dans le contrat afin que les deux parties b�n�ficient d'une 
pr�visibilit� et d'une s�curit� accrues. Une variation maximum d'1% au-dessus du taux de march� 
de base du pays cr�ancier est raisonnable.

7. Modalit�s de remboursement: La convention fournira des informations claires quant aux d�lais 
d'amortissement et de maturit� ainsi que le tableau d'amortissement (dates et montants du service 
de la dette).

8. P�nalit�s: Il ne devrait pas y avoir de prime de p�nalisation � taux d'usure, celui-ci devant 
correspondre au taux d'int�r�t initial. Si, par exemple, le taux d'int�r�t sur le cr�dit initial est de 
3%, la prime de p�nalisation devrait �tre assortie d'un taux plafonn� � 3%.

9. Lettre d'accompagnement: tous les d�tails du pr�t doivent appara�tre dans un seul et m�me 
document. Les lettres d'accompagnement ne sont pas admises.xxvii

10. Frais et charges: le document de pr�t doit mentionner les d�tails des charges per�ues dans le 
cadre de la transaction (destinataires et origine de ces charges). Les dites charges ne peuvent �tre 
sup�rieures au prix de ces biens et services sur le march� mondial.xxviii
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11. Conflits d'int�r�ts: la convention de pr�t doit �galement mentionner toutes les pr�rogatives 
suppl�mentaires du cr�ancier en lien avec le cr�dit (en sus de son r�le de cr�ancier, il peut 
�ventuellement intervenir en qualit� de conseiller/consultant aupr�s de l'emprunteur). Les attributs 
de ces fonctions doivent �tre rendus publics et disponibles sur demande.

12. Vente des titres sur le march� secondaire: pour pr�venir toute manœuvre agressive de la part de 
cr�anciers proc�duriers, la convention doit limiter le droit de ces cr�anciers � c�der la dette � une 
tierce partie. Le cr�ancier ne pourra donc pas vendre unilat�ralement la dette ni la c�der � une 
tierce partie sans avoir obtenu au pr�alable le consentement �clair� du d�biteur. Lorsque la dette 
est vendue, transf�r�e, restructur�e ou donne lieu � un pr�t subs�quent, toutes les clauses (dont 
celles sur l'arbitrage ind�pendant et sur le changement de circonstances) de la convention originale 
resteront d'application.xxix

A. (ii) PRETS AU DEVELOPPEMENT:

13. Efficacit� de l'aide et lutte contre la pauvret�: les pr�ts consid�r�s comme "pr�ts au 
d�veloppement" doivent suivre scrupuleusement les strat�gies nationales de d�veloppement et de 
gestion de la dette et respecter les principes fondamentaux de la D�claration de Paris sur 
l'efficacit� de l’aide.xxx

14. Devise du pr�t: les cr�anciers officiels devraient accepter que tout ou partie du pr�t soit conc�d� 
en devise locale afin d'att�nuer le risque de taux de change.

B. PROTECTION DES DROITS DE L'HOMME ET DE L'ENVIRONNEMENT

B. (i) TOUS TYPES DE PR�TS:xxxi

1. Respect des droits de l'homme: les activit�s financ�es ne peuvent ni constituer une violation des 
droits de l'homme ni y contribuer. Ces droits sont �tablis par les trait�s et pactes internationaux sur 
les droits de l'homme dont soit le cr�ancier, soit le d�biteur est signataire.xxxii

2. Evaluation des besoins: le b�n�ficiaire doit apporter toutes les preuves confirmant le besoin de 
financement.xxxiii

3. Evaluation d'impact ex ante: le cr�ancier a la responsabilit� fiduciaire de s'assurer que les 
activit�s financ�es sont l�gales et viables, comme l'attestera une �valuation ex ante ind�pendante 
de leur impact � long terme. Ensemble, cr�ancier et d�biteur doivent d�signer une personne qui 
sera charg�e de cette �valuation ex ante. La convention de pr�t doit sp�cifier qui porte le co�t des 
risques du projet identifi�s dans l'�valuation.xxxiv

4. Respect des normes internationales du travail et des normes sociales et environnementales 
internationales: le cr�dit ne peut financer une entreprise qui contreviendrait aux principes 
internationaux de base garantissant le respect des normes internationales du travail, sociales et 
environnementales.xxxv

C. CONSENTEMENT PUBLIC ET TRANSPARENCE

C. (i) TOUS TYPES DE PRETS

1. Participation du parlement et des citoyens: l'octroi d'un pr�t doit se faire dans des conditions de 
transparence et de participation. Le parlement et/ou les citoyens ainsi que les communaut�s vis�es 
dans le pays b�n�ficiaire doivent disposer de suffisamment de temps et d'information pour pouvoir 
d�battre de la prise du pr�t, de son objet, des termes et conditions en regard de la constitution 
nationale.xxxvi

2. Divulgation d'information: les populations du pays cr�diteur et du pays d�biteur doivent avoir 
acc�s � la convention de pr�t. Elle doit �tre transmise au parlement, consultable sur demande, 
publi�e sur internet, annonc�e par voie de presse nationale, � la radio et/ou la t�l�vision, le cas 
�ch�ant. xxxvii

3. Langue: le contrat doit �tre disponible dans les langues principales (dont les langues des 
communaut�s vis�es) du pays b�n�ficiaire. Les versions traduites et originale devraient toutes avoir 
force de loi.xxxviii
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C. (ii) PRETS A PROJETS

4. Rapports d'�tat et �valuation des cr�dits: les pr�ts � projets doivent faire l'objet de rapports 
d'�tat r�guliers (bisannuels ou annuels). Le projet doit suivre un �ch�ancier clair. Une �valuation et 
un audit du financement du projet doivent �tre effectu�s par une instance ind�pendante et en 
temps opportuns. Les rapports et �valuations de projets doivent �tre rendus publics.

D. MARCHES PUBLICS

D. (i) TOUS TYPES DE PRETS

1. March�s publics: les proc�dures publiques d'adjudication de march�s doivent �tre ouvertes et 
transparences. La convention de pr�t devrait fixer tous les param�tres de l'appel d'offre 
applicables � tous ceux qui effectuent des travaux ou fournissent des services.

2. Accords entre emprunteur et cr�ancier: la convention doit mentionner les accords pass�s par les 
autorit�s du pays d'accueil, les contrats de partage de la production, les agr�ments d'achat 
d'�nergie ou tout autre accord de m�me nature. La convention doit aussi fixer les d�tails des 
ententes de remboursement du pr�t en biens ou en services fournis par l'emprunteur et arr�ter les 
crit�res d'�valuation de la valeur de ces biens et services. De m�me, si le contrat porte sur la 
fourniture de biens ou de services par le cr�ancier, il doit sp�cifier comment leur valeur a �t� 
�tablie. 

3. Immunit�: pour garantir la pleine responsabilit� des fournisseurs de services, le contrat ne peut 
contenir aucune clause qui donnerait l'immunit� l�gale pour des infractions � la loi du pays 
cr�ancier/d�biteur commises par ceux qui fourniraient des services ou du travail au titre du contrat.

4. Renforcement local des capacit�s: les proc�dures de passation des march�s publics doivent 
participer au renforcement des capacit�s des entreprises et institutions locales, en vertu des accords 
et engagements internationaux.xxxix

D. (ii) PRETS AU DEVELOPPEMENT

5. Subordination du pr�t au d�veloppement: les conventions de pr�t au d�veloppement ne devraient 
en aucun cas �tre subordonn�es � l'achat de biens ou de services au cr�ancier.

E. DIFFICULTES DE REMBOURSEMENT ET CONTENTIEUX

1. Changement de circonstances: La convention de pr�t doit pr�voir que, dans certaines 
circonstances, un changement radical de la situation (ne d�pendant ni de la volont� du cr�ancier ni 
de celle du b�n�ficiaire) emp�chera l'emprunteur d'honorer le contrat. La convention doit pr�ciser 
ce qu'il adviendra dans ce cas et autoriser la modification de certains termes de l'accord. Le 
d�biteur doit fournir la preuve intangible de son incapacit� � honorer ses obligations financi�res.xl

2. Arbitrage ind�pendant: une proc�dure d'arbitrage ind�pendante et transparente doit �tre pr�vue 
dans la convention, pour surmonter les difficult�s de remboursement ou r�gler les contentieux (sur 
demande du d�biteur ou du cr�ancier). Les remboursements seront suspendus pendant toute la 
dur�e des n�gociations. Pendant celles ci, l'emprunteur sera �galement prot�g� de toute poursuite 
p�nale. D�biteurs et cr�diteurs se soumettront � la d�cision de l'arbitre ind�pendant mais ils 
disposeront cependant d'un droit d'appel.xli

3. Autorit� � n�gocier: avant d'entamer les n�gociations sur le cr�dit, les deux parties au contrat 
doivent prouver qu'elles se sont vu reconna�tre l'autorit� � n�gocier.

4. Refinancement de la dette: tout accord de restructuration/refinancement doit �tre rendu public. 
Les pr�ts subs�quents h�riteront des pr�rogatives du cr�dit original. Lors de transferts de dettes, les 
emprunteurs refuseront la lev�e de leur immunit� souveraine.

5. Manquements r�ciproques: le contrat ne devrait comporter aucune clause de d�faut crois�.xlii

6. R�siliation du contrat: L'annulation/la r�siliation du contrat par une des parties doit �tre motiv�e 
par des raisons et exigences claires et �quitables. 
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Conclusions

Alors que la dette des pays en d�veloppement �tait d'1.300 milliards US$ en 1990 et qu'elle est mont�e 
� 2.240 milliards en 2000, elle d�passe aujourd'hui les 2.850 milliards US$. Le service de la dette a 
atteint 540 millions US$ en 2005, soit quatre fois plus qu'en 1990 (146 millions). Nombreux sont les pays 
qui consacrent une part substantielle des maigres recettes publiques au remboursement de la dette 
ext�rieure. Il est urgent de prendre le probl�me � bras le corps et les d�cideurs politiques ne peuvent 
pr�tendre que les initiatives d'all�gement de la dette prises � ce jour ont mis fin � la crise de dette 
souveraine. 

Mais, � l'avenir, il faudra aussi �viter la multiplication de dettes ill�gitimes et insoutenables. Les 
instruments dont disposent aujourd'hui les emprunteurs et leurs cr�anciers pour garantir un financement 
durable et traiter �quitablement les crises de dette sont tr�s insuffisants. De par leur caract�re 
volontaire, les 'instruments de sauvegarde' et les ‘principes de r�solution de la dette’ posent de nombreux 
probl�mes car ils sont loin d'encourager les cr�diteurs � des pratiques responsables et transparentes et 
ne pr�voient aucune sanction. M�me s'il est g�n�ralement admis que les cr�anciers et les d�biteurs se 
partagent la responsabilit� de la prolif�ration des dettes ill�gitimes et insoutenables, la n�gligence des 
investisseurs et la responsabilit� des cr�anciers font tr�s rarement l'objet de discussions.

Sur le plan mondial, plusieurs facteurs expliquent que les d�cideurs accordent une attention croissante 
aux probl�mes de r�surgence des dettes irresponsables et non durables. Parmi ces facteurs, citons : la 
gestion peu m�thodique des r�centes crises de la dette (en Argentine notamment); les plaintes des 
cr�anciers qui consid�rent qu'on leur r�serve un traitement injuste; la r�cente vague d'annulations de 
dettes au titre de l'Initiative PPTE et de l'IADM et la crainte que les b�n�ficiaires reconstituent 
imm�diatement une nouvelle dette impayable; la pr�sence accrue de cr�anciers hors OCDE et la peur 
d'un appauvrissement des m�canismes internationaux de protection sociale et environnementale; l'activit� 
accrue des fonds vautour; les discussions sur les droits et devoirs des cr�anciers � l'�gard des 
consommateurs d'un pays donn� et l'annulation par le Gouvernement norv�gien de dettes n�es de pr�ts 
irresponsables.

Les cr�anciers et leurs b�n�ficiaires ne disposent pas des instruments n�cessaires pour relever le d�fi du 
financement responsable; des instruments qui les r�compenseraient et permettraient de lutter contre 
l'accumulation de dettes ill�gitimes et insoutenables. Les m�canismes actuels permettent au contraire � 
des cr�anciers peu scrupuleux de continuer � jouir d'un contexte favorable dans lequel ils ne sont pas 
amen�s � r�pondre de leurs actes.

Les cr�anciers et les �tats b�n�ficiaires devraient �tre oblig�s � assumer leurs responsabilit�s par un 
�ventail de r�gles internationales pour le pr�t et l'emprunt responsables. Le cadre propos� par la Charte 
Eurodad pour un financement responsable comporte des clauses contraignantes en vue de prot�ger 
cr�anciers et b�n�ficiaires; des dispositions qui pr�cisent que les deux parties aux contrats doivent 
respecter certaines valeurs fondamentales et fournir � tous les citoyens (du Nord et du Sud) des outils 
efficaces pour obliger autorit�s, institutions publiques et cr�anciers � assumer leurs responsabilit�s. Ces 
normes participent �galement au renforcement du droit national et international.

Les cr�anciers souhaitent avant tout disposer d'un code de la route pr�cis. Si ce dernier est pertinent, que 
sa mise en œuvre n'est pas trop on�reuse et qu'il garantit pr�visibilit� et �quit� en cas de difficult� de 
remboursement ou de diff�rend, il devrait �tre bien accueilli et n'augmenterait pas le co�t du 
financement. Les emprunteurs auraient, eux, la certitude que les conditions que leur imposent les 
cr�anciers ne sont pas discutables, on�reuses et tendancieuses. Des normes minimales de protection des 
populations et du pays b�n�ficiaire seront par ailleurs �labor�es, ainsi qu'une clause d'arbitrage 
ind�pendant en cas de difficult�s de remboursement ou de diff�rend qui am�liorerait encore la 
protection des parties au contrat. 
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De nouvelles r�gles permettront l'�laboration d'un cadre stable qui assurera les investisseurs actuels et � 
venir que les financements l�gitimes et avantageux sont sans danger et garantira aux emprunteurs 
souverains le respect des droits de l'homme. Gr�ce au pr�sent document, nous voudrions initier un d�bat 
sur des alternatives politiques cr�dibles afin d'�viter la r�surgence de dettes non soutenables et 
ill�gitimes. Nous esp�rons qu'un d�bat nourri et public aura lieu et publierons toutes les r�actions 
s�rieuses que nous recevrons � l'�gard du pr�sent document.

Nous pensons que les institutions multilat�rales, les d�cideurs des pays en d�veloppement et des pays 
d�velopp�s r�pondront �nergiquement aux pr�sentes propositions. En septembre 2007, faisant 
r�f�rence aux pots de vin, dessous de table et autres revenus ill�gaux vers�s par des entreprises et des 
individus de pays d�velopp�s et � l'occultation de fonds dans ces pays, le Pr�sident de la Banque 
mondiale, Robert B. Zoellick, reconnaissait que " les pays d�velopp�s sont responsables de la lutte contre la 
corruption, au m�me titre que les pays en d�veloppement". Au niveau international, la volont� est claire 
d'obliger cr�anciers et emprunteurs � r�pondre de leurs actes et de lutter contre la corruption, la 
n�gligence et l'imprudence dans le financement international. Les gouvernements ou les agences
pourraient sans plus tarder, adopter de leur plein gr� la Charte Eurodad pour un financement 
responsable et d�cider d'octroyer des cr�dits uniquement � ceux qui l'auront aussi sign�e.

Enfin, pour ouvrir la voie � ce type de r�forme, il faut absolument obtenir l'accord des plus grands 
cr�anciers et des pays en d�veloppement. Les gouvernements des pays en d�veloppement doivent 
imposer cet agenda sur la sc�ne internationale. La discussion sur des normes internationales 
contraignantes pour un financement responsable (tout comme l'am�lioration des mesures cit�es dans le 
pr�sent document) pourrait s'inscrire dans un vaste mouvement mondial auquel participeraient tous les 
acteurs concern�s. Le Financement du d�veloppement (FdD) des Nations unies est une solution 
envisageable dans la mesure o� c'est un forum �quitable plus repr�sentatif que le G8 ou le G20. Nous 
proposons aussi que les cr�anciers et les emprunteurs tiennent un livre de bord sur le respect des normes 
qui pourrait �tre soumis � r�vision par les pairs et au regard public.

Alors que la concurrence sur le march� de l'aide et du cr�dit s'intensifie, les pays emprunteurs sont dans 
une position de force dans laquelle ils pourraient en exiger davantage des investisseurs �trangers. 
Soutenus par les mouvements sociaux et les groupes de la soci�t� civile de leurs pays, ils devraient tirer 
parti de cet avantage pour demander que le d�bat ait lieu au plus vite, dans une enceinte internationale 
adapt�e.
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Notes

i Consensus de Monterrey, 2002, p. 17, para. 47:
www.un.org/french/esa/ffd2002/docs/aconf1983f.pdf Le rapport de r�sultats des concertations du 
FdD des NU sur la dette souveraine (2005) r�v�le qu'un large �ventail d'intervenants (secteurs public et 
priv� confondus) sont favorables � beaucoup plus de transparence et de pr�visibilit� des structures
internationales de la dette. On peut lire dans le rapport: “La proposition de cr�ation d'un groupe de 
travail regroupant divers acteurs en vue d'�tudier de nouveaux m�canismes permettant d'am�liorer la gestion 
de la dette a d�croch� un large soutien et a �t� discut�e en profondeur. Les participants ont accept� que le 
groupe de travail soit charg� d'examiner des th�mes tels qu'un code de conduite � l'adresse des d�biteurs 
souverains et de leurs cr�anciers; la mise en oeuvre de la doctrine de la "dette odieuse" et l'offre de services 
d'arbitrage ou de m�diation pour faciliter le r�glement des diff�rends. Aucun accord n'a �t� conclu quant � 
la forme de ce(s) m�canisme(s), le sentiment �tant n�anmoins qu'un m�canimse international de gestion de la 
dette pousserait peut-�tre cr�anciers et b�n�ficiaires � faire preuve d'une plus grande prudence dans leurs 
pr�ts/emprunts, ce qui serait bienvenu.” Cf: p. 9: 
http://www.un.org/esa/ffd/msc/sovereigndebt/Debt%20Multi%20Stakeholder%20Geneva%20Repor
t%20-%20final.doc

ii Stiglitz, Joseph and Griffith-Jones, Stephany, Growth with Responsibility in a Globalized Word –
Findings of the Shadow G-8, Dialogue on Globalization, May 2007

iii Cf. Club de Paris: http://www.clubdeparis.org/

iv Il n'existe pas de d�finition universelle de la dette ill�gitime. On peut la d�crire assez librement comme 
r�sultant d'un cr�dit � un �tat d�biteur dont les populations n'ont pas b�n�fici� et qui, dans certains cas, 
a m�me gravement nuit � ces populations ou au contexte national. Le professeur Alexander Nahum 
Sack, juriste russe, introduisit le concept de dette odieuse en 1927. Ses trois caract�ristiques majeures 
sont: a/ les populations de la nation d�bitrice n'ont tir� aucun b�n�fice de ce pr�t qui a m�me, 
�ventuellement, �t� utilis� pour les opprimer (absence de b�n�fice); b/ la population de l'�tat 
emprunteur n'a pas consenti au pr�t (absence de consentement); et c/ le cr�ancier en �tait inform� mais 
a n�anmoins proc�d� � l'op�ration (conscience du cr�ancier). La dette ill�gitime est un concept bien plus 
vaste qui s'applique, entre autres, � des projets de d�veloppement mal con�us qu'en son �me et 
conscience aucun investisseur n'aurait d� financer. Plus r�cemment, le concept d'ius cogens et la possibilit� 
d'y faire appel en cas de dette ill�gitime ont �t� �voqu�s puisque tout pr�t contrevenant aux normes 
internationales d'ius cogens (torture, esclavage, guerre ou agression) devrait �tre d�clar� nul.

v La 'proc�dure d'arbitrage juste et transparente’ ou ‘FTAP’ a �t� propos�e pour la premi�re fois en 
1987 par l'universitaire autrichien Kunibert Raffer qui pr�nait l'internationalisation du Chapitre 9 du 
Code am�ricain sur l'Insolvabilit�. Ce Chapitre 9 prot�ge les autorit�s locales en cas de faillite. La cl� de 
vo�te de son mod�le est la cr�ation d'une instance de r�glement des diff�rends neutre qui proc�de aux 
arbitrages; d�cide des dettes qui doivent �tre r�put�es nulles et non avenues et de celles qui doivent 
�tre rembours�es; tranche sur le droit du d�biteur et du cr�diteur � �tre entendus par les arbitres; 
s'assure de la protection des droits humains, sociaux et �conomiques des citoyens de l'�tat d�biteur; 
pr�voit l'introduction d'un sursis automatique et garantit la transparence du processus et des d�cisions. 
L'internationalisation d'une telle proc�dure permettrait la comparabilit� de traitement des pays et de 
leurs dettes. En cas de difficult� financi�re ou de diff�rend, les d�biteurs et les cr�anciers doivent, s'ils le 
souhaitent, avoir la possibilit� de recourir � un m�canisme ind�pendant de ce type. Selon le mod�le de 
Raffer, l'arbitrage peut �tre d�cid� au cas par cas. Entre temps, Alberto Acosta (�conomiste �quatorien) 
et Oscar Ugarteche (�conomiste p�ruvien) ont propos� un mod�le assez comparable de ‘tribunal 
international d'arbitrage de la dette souveraine’ ou ‘TIADS’ (Tribunal internacional de arbitraje de la 
deuda soberana). Contrairement au premier mod�le, il pr�voit la cr�ation d'une cour d'arbitrage 
(�ventuellement sous l'�gide des Nations unies ou de la Cour internationale de Justice) qui traiterait les 
diff�rends et/ou difficult�s de remboursement issus de la dette. Acosta et Ugarteche sont partisans de 
l'�laboration d'un Code international de la finance’ (c�digo financiero internacional) qui codifierait le 
droit d'ester devant une cour d'arbitrage. La charte Eurodad pour un financement responsable ne se 
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prononce pas pour un mod�le ou pour l'autre mais consid�re que les emprunteurs et leurs cr�anciers 
devraient avoir le droit d'�tre entendus par une instance ind�pendante en cas de difficult�s de 
remboursement ou de diff�rend. Cette instance identifierait aussi les dettes ill�gitimes (et l�gitimes, bien 
s�r).

vi Une clause d'action collective (CAC) permet � une majorit� qualifi�e d'obligataires de d�cider d'une 
restructuration de la dette qui engage tous les porteurs de l'obligation, y compris ceux qui se sont 
prononc�s contre la restructuration. Dans les ann�es 80 et 90, les obligataires s'opposaient 
g�n�ralement � de telles clauses, de peur qu'elles mettent en danger les 'droits du cr�ancier'. Elles 
�taient monnaie courante sous la loi britannique alors que, dans le cas d'obligations r�gies par la loi 
new yorkaise (les plus courantes), toute modification des conditions financi�res devait �tre d�cid�e � 
l'unanimit� bien qu'une exception soit pr�vue qui permet de modifier indirectement certaines conditions � 
la majorit� simple (‘exit consents’). Les gouvernements �metteurs d'obligations craignaient g�n�ralement 
que l'introduction de CAC augmentent leurs taux d'int�r�ts si les cr�anciers demandaient compensation 
pour un risque per�u plus important. Cependant, apr�s l'exp�rience concluante du Mexique avec une 
obligation new yorkaise en f�vrier 2003, ces clauses sont aujourd'hui la r�gle. On ignore encore si elles 
permettent une coordination plus ais�e des obligataires.

vii Cf: http://www.iif.com/emp/principles/

viii En 2003, Anne Krueger, Premi�re Directrice g�n�rale adjointe du FMI pr�sente une proposition de 
M�canisme de restructuration de la dette souveraine (MRDS) qui pr�voit, entre autres les dispositions 
essentielles suivantes: les cr�anciers peuvent voter � la majorit� qualifi�e de nouvelles conditions 
accompagnant un accord de r��chelonnement, les cr�anciers minoritaires ne pouvant ainsi plus bloquer 
les d�cisions; les n�gociations doivent reposer sur la bonne foi; il faut garantir la transparence; la 
transmission d'information par le d�biteur et la cr�ation d'une instance de r�glement des diff�rends. 
Cette proposition a �t� abandonn�e en 2004 au vu des objections de plusieurs gouvernements 
cr�anciers et investisseurs priv�s et des critiques �mises par les ONG qui d�non�aient, par exemple, 
l'exclusion des dettes du FMI de la proc�dure de r��chelonnement structur�. Pour plus d'information, voir 
http://www.imf.org/external/np/exr/facts/sdrm.htm

ix Par exemple les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale: 
http://go.worldbank.org/WTA1ODE7T0 ou les “normes de performance”de la SFI: 
http://www.ifc.org/ifcext/enviro.nsf/Content/PerformanceStandards

x Voir: http://www.equator-principles.com/

xi Pour plus d'information sur le cadre de viabilit� de la dette de la Banque mondiale/du FMI: 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTDEBTDEPT/0,,contentMDK:20261804~menu
PK:64166739~pagePK:64166689~piPK:64166646~theSitePK:469043,00.html

xii C'est, en fait, le contraire. En 2006, la Banque mondiale approuvait sa politique du ‘cavalier seul'. 
Intitul�e ‘La gestion des risques associ�s aux emprunts non-concessionnels', cette politique stipule que si un 
pays � faible revenu contracte trop de dettes commerciales non concessionnelles � des fins non 
ent�rin�es par la Banque, cette derni�re se r�serve le droit de lui limiter l'acc�s aux ressources 
concessionnelles de l'Association internationale du D�veloppement (IDA), ou d'en durcir les conditions. Il 
n'existe aucune sanction contre des cr�anciers qui feraient preuve d'imprudence. Bien que la Banque 
admette que cela “suppose un traitement quelque peu diff�renci� des cr�anciers et des emprunteurs”, elle 
ne propose aucune solution qui permettrait un traitement plus �quitable des deux parties. Pour plus 
d'information, cf. 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTABOUTUS/IDA/0,,contentMDK:21021578~pagePK:
51236175~piPK:437394~resourceurlname:FY06grantimplementation%5E$%5Epdf~theSitePK:73154,
00.html

xiii Les principes en cours de discussion sont succincts et m�diocres. En voici un aper�u: Projet de Principes 
pour un pr�t responsable
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“La communaut� internationale d�ploie depuis des ann�es des efforts consid�rables pour am�liorer son 
aide aux pays � faible revenu. Nous pensons que, pour soutenir ces efforts, des politiques et pratiques 
de cr�dit responsable devraient �tre �labor�es et mises en œuvre, conform�ment aux principes suivants:
1. Stimuler le d�veloppement durable
Le d�veloppement durable est l'objectif ultime de l'aide et de l'assistance. Les fonds accord�s aux pays 
en d�veloppement ne devraient pas mettre en p�ril l'aptitude des g�n�rations futures � pourvoir elles-
m�mes � leurs besoins. D�s lors, les cr�anciers responsables doivent tenir compte des dimensions 
�conomique, sociale, environnementale et culturelle de leurs interventions ainsi que de la viabilit� 
financi�re � long terme.
2. Pr�server la viabilit� de la dette
Un cr�ancier responsable s'assure que ses interventions rencontrent les besoins financiers du b�n�ficiaire 
et v�rifie qu'elles correspondent � ses capacit� actuelle et future � rembourser la dette pour �viter que 
r�apparaisse le cycle 'pr�ter - pardonner' qui mine le d�veloppement durable. C'est pourquoi les 
financements responsables � destination des pays � faible revenu sont gouvern�s par le Cadre de 
viabilit� de la dette de la Banque mondiale et du FMI et les analyses nationales sur la viabilit� de la 
dette et qu'ils sont accord� selon des termes et conditions qui y sont pleinement conformes. Les cr�anciers 
responsables aident � �viter le risque de litiges contre les PPTE et les pays � faible revenu.
3. Soutenir la bonne gouvernance
La bonne gouvernance est essentielle au d�veloppement durable dans ses dimensions politique, sociale, 
environnementale et �conomique. La paix, la d�mocratie, la r�gle de droit, le respect des droits de 
l'homme et des libert�s fondamentales, un large acc�s � la sant�, l'�ducation et autres services de base, 
l'�galit� des genres et la participation civile, des institutions financi�res et des administrations efficaces 
et responsables et une gestion �conomique saine sont indispensables. Les cr�anciers responsables 
�paulent les pays b�n�ficiaires qui font des progr�s dans ces domaines en offrant des incitants � la 
bonne gouvernance et en maximisant l'impact de leurs ressources sur le d�veloppement.
4. Assurer transparence et efficacit�
Pour renforcer la coordination entre eux, les cr�anciers responsables doivent partager toute l'information 
relative � leurs pratiques de pr�t aux pays � faible revenu. Cette transparence participe aussi � l'effort 
d'utilisation raisonnable des ressources publiques par les pays b�n�ficiaires. En outre, les cr�anciers 
responsables respectent la D�claration de Paris sur l'efficacit� de l'aide: appropriation, alignement sur 
les strat�gies des pays partenaires, harmonisation, gestion ax�e sur les r�sultats, responsabilit� mutuelle.

xiv Cf. Banque mondiale, The concept of odious debt: some considerations, 7 septembre 2007: 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTDEBTDEPT/0,,menuPK:64166739~pagePK:
64166681~piPK:64166725~theSitePK:469043,00.html

xv Le FMI pr�tera � des pays qui ont un arri�r� et � des cr�anciers priv�s si le pays apporte la preuve 
des 'efforts de bonne foi' qu'il fait pour surmonter la crise de la dette.

xvi Les pays ayant b�n�fici� de la d�cision du Gouvernement norv�gien sont : l'Equateur, l'Egypte, la 
Jama�que, le P�rou, Sierra Leone. Cf.:  Minist�re royal norv�gien des Affaires �trang�res, annulation de 
dettes contract�es lors de la Campagne d'exportation de navires norv�giens (1976-80): 
http://www.regjeringen.no/en/dep/ud/Documents/Reports-programmes-of-action-and-
plans/Reports/2006/Cancellation-of-debts-incurred-as-a-result-of-the-Norwegian-Ship-Export-
Campaign-1976-80.html?id=420457

xvii Cf. CNUCED: The Concept of Odious Debt in Public International Law: 
http://www.unctad.org/en/docs/osgdp185_en.pdf et Banque mondiale: Odious Debt: Some 
Considerations: 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTDEBTDEPT/0,,menuPK:64166739~pagePK:
64166681~piPK:64166725~theSitePK:469043,00.html

xviii Financial Times, EIB accuses Chinese Banks of undercutting Africa loans, 28 novembre 2006

xix Pour obtenir la liste compl�te des poursuites entam�es contre des PPTE, voir: 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTDEBTDEPT/0,,contentMDK:21050877~menu
PK:64166739~pagePK:64166689~piPK:64166646~theSitePK:469043,00.html
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La Banque mondiale estime que plus d'un tiers des pays b�n�ficiant d'un all�gement de la dette ont �t� 
assign�s en justice par au moins 44 cr�anciers. Les arr�t�s rendus ont, dans 26 cas, d�bouch� sur une 
indemnit� de US$1 billion (dans certains cas, la pression publique a amen� les fonds vautour � 
abandonner les poursuites). Les PPTE les plus souvent cit�s sont la R�publique du Congo, la Guyane et 
l'Ouganda avec huit, sept et six proc�s respectivement. La Banque pr�cise que, bien que les plaignants 
sont originaires de tous les pays, leur nombre est particuli�rement �lev� au RU, dans les Iles vierges 
britanniques et aux USA. Les actions contre les PPTE ont �t� introduites aupr�s des tribunaux de Londres, 
Paris et New York principalement. Les sommes en jeu se montent � 1,9 billion US$.

xx Communiqu� de presse du Club de Paris sur les risques que font courir certains cr�anciers proc�duriers 
aux PPTE, 22 mai 2007: http://www.clubdeparis.org/sections/services/communiques/communique-
presse-du/viewLanguage/fr

xxi Afin que les emprunteurs b�n�ficient d'une meilleure protection, de l�g�res modifications des 
l�gislations nationales ont �t� sugg�r�es pour emp�cher les fonds vautours de saisir les tribunaux 
nationaux et d'y poursuivre des nations en d�veloppement. En juin 2006, un projet de loi a �t� soumis � 
l'Assembl�e Nationale fran�aise en vertu duquel il serait plus difficile � des fonds vautours de saisir les 
tribunaux fran�ais pour obtenir r�paration d'un �tat d�biteur. En effet, le projet conf�re aux juges 
fran�ais des pouvoirs discr�tionnaires leur permettant d'�valuer les 'efforts consentis par d'autres 
cr�anciers” [pour all�ger la dette de l'�tat d�biteur en question] “et la capacit� du d�biteur”. Le texte 
n'est certainement pas aussi cat�gorique qu'il aurait pu l'�tre et n'a pas encore force de loi en France 
mais de telles mesures sont bienvenues et constituent un pas dans la bonne direction.

xxii Guardian Weekly, “The credit party’s over. For now,” 17 Ao�t 2007

xxiii Loi sur le cr�dit � la consommation britannique, 1974 – amend�e en 2006: 
http://www.oft.gov.uk/advice_and_resources/resource_base/legal/cca/CCA2006/

xxiv La plupart des dispositions de la Charte d'Eurodad pour un financement responsable peuvent �tre 
appliqu�es � diff�rentes classes de cr�dits (financement � projets, accords de cr�dit � l'exportation, 
obligations souveraines, soutien financier aux politiques (cr�dits � la modernisation et � la privatisation 
par exemple) et des soutiens financiers � la balance des paiements. Cependant, certaines dispositions ne 
s'adaptent pas � certains types de cr�dits: la disposition sur l'�valuation ex ante de l'impact social et 
environnemental ne peut s'appliquer au soutien budg�taire direct ou aux obligations souveraines et celle 
concernant le d�liement des pr�ts de l'acquisition de biens ou de services aupr�s du cr�ancier est 
inadapt�e aux accords de cr�dits � l'exportation. Nous proposons cependant des moyens pour am�liorer 
grandement la qualit� de telles transactions.

xxv Pour un excellent survol critique des "types" de conditionnalit�s attach�es aux accords de financement 
du FMI avec des �tats souverains, voir: 
http://www.eurodad.org/uploadedFiles/Whats_New/Reports/Eurodad%20ResponsibleFinancingTan.p
df

xxvi Le cr�dit doit respecter la loi du pays b�n�ficiaire comme celle du pays cr�ancier. Un cr�dit qui 
contreviendra � la constitution de l'�tat d�biteur sera nul et non avenu. Exemples de l�gislation 
applicable : la loi espagnole de d�cembre 2006, “Loi gouvernant la gestion de la dette �trang�re”, 
oblige le Gouvernement espagnol en tant que cr�ancier � concevoir ses financements en fonction des 
exigences de d�veloppement des 'pays d�biteurs'. [..] Ils doivent �tre proportionnels � leurs difficult�s 
financi�res" et se pr�occuper particuli�rement de r�duction de la pauvret�, [..], d'une croissance 
�conomique durable, […] et de protection de l'environnement.” 

xxvii Les honoraires et autres frais suppl�mentaires sont souvent repris dans la convention de pr�t plut�t 
que dans la lettre d'accompagnement afin d'�viter toute indiscr�tion. C'est pourquoi ces lettres 
d'accompagnement sont d�conseill�es.

xxviii Le cr�dit devrait faire la distinction entre les types de frais: commission d'engagement (plafonn�e � 
0,5-1%), frais pour ‘services rendus’. Ces frais, qui font partie du projet � financer, devraient 
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absolument �tre port�s au montant total du pr�t. S'ils ne le sont pas, la convention de pr�t doit 
clairement et pr�cis�ment mentionner le montant, l'objet, le b�n�ficiaire et le taux d'int�r�t.

xxix Si dans un premier temps seul un code de conduite volontaire �tait adopt�, avant l'�laboration de 
normes internationales contraignantes, celui-ci pourrait pr�ciser que les cr�dits ne seront octroy�s qu'� 
d'autres cr�anciers ayant sign� le code.

xxx Cf. D�claration de Paris sur l'efficacit� de l’aide, mars/avril 2005: 
http://www.oecd.org/document/15/0,3343,fr_2649_3236398_37192719_1_1_1_1,00.html Les 12 
indicateurs que les pays donateurs ont approuv�s sont les suivants: les partenaires disposent de 
strat�gies de d�veloppement en programmes op�rationnels; un syst�me national fiable; soutien reposant 
sur les priorit�s nationales; renforcement des capacit�s par un soutien coordonn�; recours aux syst�mes 
nationaux de gestion des finances publiques; utilisation des syst�mes de passation de march� locaux; 
renforcement des capacit�s en �vitant des structures de mise en œuvre parall�les; aide plus pr�visible; 
aide d�li�e; utilisation de proc�dures ou d'arrangements communs; incitation aux analyses conjointes; 
cadre orient� vers les r�sultats; responsabilit� crois�e. Voir aussi D�claration du Mill�naire, NU, 18 
septembre 2000: http://www.un.org/millennium/declaration/ares552e.pdf

xxxi Nous admettons que dans certains pr�ts (soutien financier � la balance de paiements, soutien 
budg�taire, …) les bonnes pratiques normatives d'�valuation ex-ante et ex-post de l'impact social et 
environnemental sont inapplicables. 

xxxii Ces droits apparaissent clairement dans des textes tels que la D�claration universelle des Droits de 
l'homme des Nations unies, 1948 http://www.un.org/french/aboutun/dudh.htm qui, selon nombres d'experts, 
fait aujourd'hui partie int�grante du droit coutumier international au m�me titre que le Pacte 
international des NU relatif aux droits sociaux, �conomiques et culturels et le Pacte international des 
Nations unies relatif aux droits civils et politiques.

xxxiii Le pr�sent document doit �tre rendu public (il doit �tre consultable sur demande, accessible via 
internet, annonc� dans la presse officielle, � la radio et/ou � la t�l�vision le cas �ch�ant).

xxxiv Une �valuation d'impact ex ante doit �tre faite pour tous les pr�ts (pas seulement pour les pr�ts � 
projets) car les cr�dits consid�r�s comme 'soutien politique' ou cr�dits � la 'modernisation' et � la 
'privatisation' dans le pays b�n�ficiaire peuvent aussi avoir un effet distributif ou autre non n�gligeable. 
Il est donc essentiel qu'ils soient pr�c�d�s d'une �valuation de l'impact social et environnemental 
ind�pendante (et positive).

xxxv Parmi ces normes internationalement reconnues et accept�es figurent les politiques de sauvegarde 
de la Banque mondiale (http://www.worldbank.org/safeguards), les normes de performance de la 
Soci�t� financi�re internationale (SFI), les Principes d'Equateur (http://www.equator-principles.com/ ) et 
les principales normes du travail de l'Organisation internationale du travail (OIT)   
(http://www.ilo.org/global/What_we_do/InternationalLabourStandards/lang--fr/index.htm). Les 
politiques de sauvegarde de la Banque mondiale mentionnent, entre autres, une �valuation 
environnementale, les habitats naturels, la sylviculture, la lutte raisonn�e; les d�placements non 
volontaires; les populations indig�nes, la propri�t� intellectuelle, la s�curit� des barrages, des projets 
fluviaux internationaux et des projets concernant les zones de conflit. Il est important de pr�ciser que le 
pr�sent document ne sugg�re pas que ces politiques ou principes de sauvegarde ne peuvent pas souvent 
�tre grandement renforc�s. Les documents soulignant les faiblesses des diff�rentes politiques et 
sauvegardes institutionnelles sont l�gion. Il faut donc poursuivre les efforts d'am�lioration de ces 
m�canismes. Nous pensons que ces instruments constituent une base normative largement approuv�e qui 
peut �tre utilis�e pour amener les investisseurs et emprunteurs � r�pondre de leurs d�cisions de 
pr�t/emprunt. 

xxxvi Les principes de concertation minimum � respecter sont tir�s de normes sociales, environnementale et 
du travail internationales.

xxxvii En fin d'ann�e, cr�anciers et d�biteurs devraient �tre invit�s � publier un rapport annuel sommaire 
de leurs financements et emprunts. Ce rapport devrait �tre largement diffus� et accessible � tous.
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xxxviii Souvent, m�me si les contrats de financement sont disponibles en traduction, ces traductions n'ont 
pas de poids l�gal. Une des clauses de l'accord stipule qu'en cas de diff�rend, seule la version originale 
du document fait foi (g�n�ralement r�dig�e dans la langue du pays cr�ancier). Cette pratique plut�t 
courante parmi les cr�anciers a cependant �t� abandonn�e par certains, prouvant que des 
am�liorations sont possibles! Des conventions de pr�t pass�es r�cemment entre la Belgique et l'Equateur 
�tablissent ainsi que les versions fran�aise et espagnole ont toutes deux force de loi. Le Danemark, la 
France, l'Allemagne et l'Italie doivent am�liorer leur syst�me car les accords pass�s par ces pays 
pr�voient que seul le texte original fait foi.

xxxix Tels qu'�nonc�s dans la D�claration de Paris sur l'efficacit� de la dette qui promet un soutien plus 
substantiel au renforcement des syst�mes nationaux de passation des march�s, au d�veloppement local 
des capacit�s et � l'utilisation des syst�mes locaux. 
http://www.oecd.org/department/0,3355,fr_2649_19101395_1_1_1_1_1,00.html

xl Deux types de changements peuvent �tre qualifi�s de changements extraordinaires des circonstances 
pouvant exiger une adaptation des termes et modalit�s de remboursement d'un pr�t: a/ la force 
majeure (changements profonds ind�pendants de la volont� du cr�ancier ou de celle de l'emprunteur tels 
que des bouleversements politiques ou �conomiques, une guerre, une catastrophe naturelle, un 
�croulement du prix de denr�es d'exportation importantes, la modification des taux d'int�r�t r�els, de 
substantielles fluctuations de devises,…); b/ l'�tat de n�cessit� (situation o� le remboursement du pr�t 
menace la survie de l'�tat et/ou de ses populations). La charge de la preuve incombe alors � 
l'emprunteur. Le contrat de pr�t doit clairement d�finir les proc�dures � suivre dans de telles 
circonstances. Parmi les voies de r�glement des probl�mes, citons: a/ un financement index� sur le PIB ou 
des prix des produits de base permettant que le service de la dette soit index� sur le PNB, une r�duction 
du service de la dette en cas de choc ext�rieur ou de “force majeure”. Les paiements pourraient aussi 
�tre li�s au prix d'un 'panier' de biens de premi�re n�cessit� des pays emprunteurs b/ un moratoire sur 
le paiement du service de la dette (sans p�nalit�s) pour sauvegarder les fonds indispensables de l'�tat 
et lui permettre de se relever plus vite; c/ un arbitrage ad hoc ou tout autre avis/toute d�cision juridique 
ind�pendants en vertu desquels les deux parties sont d'accord de supporter ensemble les cons�quences 
des circonstances impr�vues.

xli Voir note sur les propositions de FTAP et TIADS. Durant la proc�dure d'arbitrage, l'emprunteur 
continuera � payer les int�r�ts sur le(s) pr�t(s) au cours normal impos� (aucune p�nalit� ne pourrait donc 
�tre impos�e). Selon l'issue de l'arbitrage ind�pendant, ces versements pourraient �tre rembours�s � 
l'emprunteur.

xlii Toute clause d'un contrat obligataire ou d'une convention de pr�t qui met le d�biteur en d�faut si 
lui/elle/l'�tat ne r�gle pas une autre cr�ance.


